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Préface #Gilles Babinet 
S’il devait y avoir un seul indicateur permettant de démontrer l’ampleur de la révolution numérique, il se trouverait dans le sommaire de cet ouvrage. Qu’il s’agisse de compétitivité, de culture, de santé, de défense, ou de nombreux autres sujets fondamentaux pour le fonctionnement de nos sociétés, il est manifeste – à la lecture de celui-ci – que le numérique est devenu, en peu de temps, un facteur central de changement. Autant de sujets qui peuvent être largement revisités à l’aune des nouveaux paradigmes introduits par le numérique.
On voit là se dessiner une nouvelle forme d’organisation sociale, où l’action ne passe plus nécessairement par des logiques centralisées et législatives, mais plus par des systèmes reposant sur la « multitude » et de nouvelles « expériences utilisateurs ». On ne le répétera jamais assez : en permettant de distribuer de l’information partout et à coût marginal, une avancée technologique a induit une révolution anthropologique. Un « instant » qui marquera fortement l’histoire de l’humanité ; et cet instant est aussi souhaitable que nécessaire dans un monde contraint par sa finitude. Les évènements climatiques et la COP21 nous font en effet comprendre que nous ne pouvons faire perdurer le modèle de développement qui a prévalu tout au long du XXe siècle. À la croissance et à l’épuisement des ressources de la planète qui sont amenés à entrer dans l’Histoire se substitue progressivement la notion de « gains d’opportunité » ; l’idée que plutôt que de faire plus, on peut faire plus efficace, plus intelligent. Un principe qui requiert la mise en œuvre d’une information ubiquitaire – les données – d’une part et l’engagement de la multitude d’autre part : les fondamentaux de l’ère numérique.
Le potentiel de cette nouvelle forme de société est considérable : de nouvelles communautés – à l’instar de celles qui ont construit Linux ou Wikipédia –, de nouvelles formes de solidarités – telles que celles qui s’expriment sur change.org ou Babyloan –, de nouveaux systèmes économiques – l’économie circulaire, le revenu universel… – y prendront une place prépondérante.
Cela ne fait que démontrer qu’il s’agit bien là d’une révolution. Une révolution qui appelle l’émergence d’une réflexion politique, au sens noble du terme, à l’endroit de ces nouvelles pratiques. Car c’est bien de cela dont il s’agit : refonder notre nation en tenant compte du potentiel de ces paradigmes nouveaux. Sortir de cette logique stérile d’affrontement sur des notions éculées dont les résultats sont insignifiants. Car l’inefficacité des acteurs qui gouvernent ce pays provient en large partie de leur incapacité à s’emparer de ces nouveaux vecteurs de modernité pour recréer une doctrine nouvelle au sein de laquelle ce qui était hier infaisable deviendrait demain possible.
C’est en cela que cet ouvrage est salutaire : en démontrant que le champ des possibles est bien plus vaste que ce que nous pensons. À cet égard, il s’agit d’un manifeste politique. Un petit livre de l’action politique au XXIe siècle.



Introduction #Luc Bretones
Revendiquer son droit d’innover, c’est crucial !
Aujourd’hui je me sens encore jeune mais il paraît que je suis déjà un grand-père (au sens figuré pour l’instant) : outre le fait qu’à 40 ans passés je n’ai eu qu’un employeur et qu’une femme, (ce dont vous vous moquez très certainement), rendez-vous compte : j’utilise encore le mail et le téléphone ! Comme vous le savez peut-être, les jeunes Londoniens de 12 à 15 ans ont complètement abandonné ces modes de communication au profit des réseaux sociaux et des applications de messagerie enrichies. Dans le même registre, le premier écran au monde est désormais celui du smartphone, et de loin. La télé, à l’exception de la France où le croisement est une histoire de mois, perd régulièrement du terrain et se délinéarise significativement.
Ces deux transformations ultra-rapides (puisqu’installées en moins de 10 ans) sont à l’image de l’incroyable mutation du monde moderne, impulsée par la troisième révolution industrielle, celle de l’Internet devenu successivement Internet des ordinateurs, puis des mobiles et enfin des objets, décrite par Jeremy Rifkin dans son dernier livre, La Nouvelle société du coût marginal zéro[1]. Cette troisième révolution est marquée par le caractère distribué de l’Internet des objets et des moyens de production d’énergie qui tendent dans le même temps à se distribuer, du moins pour les énergies renouvelables.
Les caractéristiques de cette nouvelle ère sont l’accélération et la complexité sans précédent dans l’histoire de l’humanité.
L’accélération des capacités de disruption et d’action à grande échelle peut être désignée par les termes de « surabondance d’opportunités », qui n’est d’ailleurs pas sans rappeler la surabondance d’informations produites par notre monde connecté et sa génération d’entropie. Nous jouissons désormais de la plus grande infrastructure d’innovation que l’humanité ait jamais connue. En effet, les individus disposent aujourd’hui de capacités de calcul et d’action en réseau jusque-là réservées aux grands groupes ou aux institutions publiques. Il suffit de constater qu’en 200 ans, la vitesse de transmission de l’information a été multipliée par 100 milliards et que la loi de Moore a amené plus de puissance informatique dans notre smartphone qu’il n’y en avait en 1990 dans le nec plus ultra des super calculateurs de l’époque, le Cray-2. Et début 2018, 4 milliards d’humains auront un smartphone, contre 1,5 fin 2013. Dans le même temps, le coût de l’énergie, premier enjeu de l’humanité pour les 30 années à venir, chute et sa production se relocalise progressivement via le solaire ou l’éolien. Entre 1990 et 2005, quand le prix des batteries a décru d’un facteur dix, la quantité d’énergie stockable par gramme de batterie a été multipliée par trois. Depuis, le prix de l’énergie solaire est arrivé au niveau du pétrole et du gaz naturel liquéfié, en particulier grâce aux progrès du photovoltaïque qui a permis de diviser le prix de la cellule par 200 en 40 ans ! La limite n’est donc plus la ressource – surabondante –, mais les outils de captation. Et là aussi, la créativité humaine avance à toute vitesse. Outre les batteries Panasonic d’Elon Musk ou celles du groupe Bolloré, qui promettent dans quelques mois l’indépendance énergétique des domiciles et des voitures, j’ai été fasciné par une démonstration d’impression 3D d’une éolienne hélicoïdale capable d’alimenter un déshumidificateur d’air et de produire ainsi en plein désert, même à 15 % d’humidité, de l’eau et de l’énergie de façon autonome, et potentiellement connectée à Internet dès demain.
Notre génération dispose donc d’une grande puissance de modélisation, de calcul et d’innovation numériques et prochainement d’une énergie disponible, à la demande, à coût marginal faible. Bref, le monde appartient aux ingénieurs, et aux entrepreneurs !
Richard Buckminster Fuller, dès 1969, puis plus récemment Francis Paul Heylighen, ont décrit le phénomène d’« éphémérisation », processus qui consiste à réaliser plus avec moins. Ainsi, en tirant partie de l’innovation et de la modélisation, les nouvelles idées sont exprimées, formalisées et testées à un rythme sans cesse plus rapide.
Aujourd’hui, tous les dirigeants d’États ou d’entreprises, savants et autres prix Nobel sont dans le doute. Ils le sont d’autant plus qu’ils s’expriment face à nous sur un ton péremptoire ! Dans le domaine de l’innovation informatique, nous avons d’ailleurs tout entendu. Thomas Watson, à l’époque président d’IBM, disait en 1943 : « Je pense qu’il y a un marché mondial pour quelque chose comme cinq ordinateurs. » Ken Olsen, alors président de DEC, déclarait en 1977 : « Un particulier n’a aucune raison d’avoir un ordinateur chez lui. » Ironie de l’histoire, DEC fut quelque temps plus tard rachetée… par la société Compaq, fabricant de PC essentiellement. Jacques Monod, prix Nobel de médecine en 1970 affirmait : « La taille de l’ADN interdit sans doute à tout jamais que l’on puisse modifier notre génome. » Comme le résume aujourd’hui Michel Lévy-Provençal, fondateur de TEDx Paris, le raisonnement linéaire est balayé par la progression exponentielle de l’innovation.
Et la réalité dépasse la fiction tous les jours. Personne n’avait même imaginé la chute des Tours Jumelles, pas plus que la faillite de la banque Lehman Brothers ou la renaissance d’Apple, l’irruption de Google, Facebook ou l’IPO record d’Alibaba – qui l’a valorisée à plus de 220 milliards de dollars –, la chute si rapide et pacifique du mur de Berlin ou la faillite grecque.
Nous sommes en pleine éphémérisation et personne ne maîtrise grand-chose. Charles Darwin le disait déjà : « Ce n’est pas l’espèce la plus forte qui survivra, ni la plus intelligente, mais celle qui s’adaptera le mieux au changement » ; et Jack Welch, l’ancien patron de General Electric, déclarait : « Lorsque le rythme de changement à l’extérieur dépasse le rythme de changement interne, la fin[2] est proche. » Eh bien ! du point de vue du changement, nous n’allons pas être déçus ! Ceci représente bien sûr, pour nous tous, une source immense d’opportunités.
Dans ce contexte, la France et l’Europe disposent encore aujourd’hui de toutes les formations d’excellence et de toutes les infrastructures techniques, logistiques et financières pour innover au plus haut niveau mondial dans la quasi-totalité des domaines. Notre région est riche de start-up agiles, de grands groupes leaders internationaux et d’entreprises de croissance de taille intermédiaire qui constituent un écosystème tout à fait exceptionnel. Dans le même temps, la rapidité et la complexité croissantes de notre société mondialisée nécessitent désormais d’innover ensemble pour gagner en pertinence, en efficacité et en couverture du marché.
L’open innovation et la différenciation peuvent nous permettre de retrouver le leadership continental qui a manqué à l’Europe sur les dernières vagues de disruption IT. Cette dynamique de conquête devra s’appuyer sur des plateformes elles aussi ouvertes et en phase avec la législation locale d’une part, et le besoin des consommateurs qui sont aussi des citoyens soucieux de mieux comprendre et maîtriser l’exploitation de leurs données d’autre part.
Les changements induits par la troisième révolution industrielle ont vu le logiciel s’infiltrer tel un fluide dans tous les pores de l’économie mondiale pour en capter la valeur. Marc Andreessen, cofondateur de Mosaic et Netscape, membre du conseil d’administration de Facebook, eBay et HP, a résumé les 10 dernières années par ces termes : « Software is eating the world [3]. » Tous les continents en ont profité sauf un : l’Europe. On ne trouve toujours qu’un seul éditeur dans le classement Financial Times Global 500 – SAP –, alors que presque tous nos constructeurs hardware ont disparu et que les telcos se sont globalement appauvris. Parmi les 10 premières capitalisations des géants de l’Internet, six sont américaines et quatre chinoises à cette heure. Contrairement à d’autres grands pays comme les États-Unis, la Chine, le Japon, nous ne profitons pas des bénéfices de la croissance générée par l’industrie du numérique. Une étude commandée par la Fédération des industries allemandes (BDI) et réalisée par Roland Berger pose clairement ces enjeux : si l’industrie européenne investit massivement dans la transformation digitale, elle pourrait voir sa valeur ajoutée augmenter de 1 250 milliards d’euros d’ici à 2025. Si elle ne le fait pas, elle pourrait voir disparaître, à la même échéance, 605 milliards d’euros de valeur ajoutée, et l’Union européenne pourrait déplorer un rétrécissement de 10 % de sa base industrielle. Contrairement aux États-Unis, à la Chine, à Israël et d’autres grandes nations, notre État ne dispose pas de CTO/CDO (Chief technology officer/Chief digital officer) en prise directe avec le président, au-delà même de l’intégration dans chaque ministère de l’outil numérique.
Que dire de nos start-up, les meilleures du monde, qui croissent sur leur marché national tels des poissons dans leur aquarium ? Elles méritent un marché continental ou au minimum franco-allemand homogénéisé, non seulement en matière d’infrastructure réseau et de régulation – la même pour tous les acteurs entre activités adhérentes à un territoire et OTT[4] – mais aussi de standards sur les grandes tendances de l’innovation mondiale. Alors de fait, pourquoi attendre pour adopter, sur les nouvelles vagues technologiques, le standard des Allemands en France et inversement, et générer un marché de près de 150 millions de consommateurs apte à supporter des licornes et de futurs géants mondiaux ? Pourquoi attendre pour focaliser une partie de notre support à la croissance ou au portage à l’international vers les « gazelles », ces entreprises qui génèrent la majorité des emplois durables aux États-Unis ? Pourquoi attendre les crises sociales ou le développement indécent du travail au noir pour travailler autour de la prestation de service et des cotisations sociales associées ?
C’est parce que nous, l’Institut G9+, sommes apolitiques mais croyons dans l’action politique que nous avons décidé de réaliser ce livre collaboratif. C’est parce que nous sommes engagés depuis 20 ans dans le numérique que nous percevons bien son irruption au cœur de toutes les activités humaines, sa captation et sa génération de valeur sans équivalent dans l’histoire.
Cette valeur va se déplacer, dans les 10 prochaines années, du logiciel vers l’Internet des objets, son corollaire le big data, les algorithmes, et bien sûr, leurs plateformes de développement. En 2020, entre 50 à 300 milliards d’objets connectés génèreront plus de la moitié des datas mondiales, celles-là même qui doublent aujourd’hui environ tous les 14 mois !
Pour conquérir cette nouvelle frontière, nous devons innover ensemble, sachant que les start-up créent massivement l’innovation de rupture et les gazelles, ou entreprises de croissance, massivement les nouveaux emplois. Plusieurs études menées aux États-Unis montrent que la création nette d’emplois sur une longue période a été produite en intégralité par de jeunes entreprises de moins de cinq ans. Parallèlement, les 1 % d’entreprises les plus performantes, toutes tailles confondues, sont à l’origine de 40 % des nouveaux emplois créés[5]. Une autre étude réalisée sur une longue période montre que 4 % des entreprises, les 350k euros gazelles américaines, ont généré 60 % des nouveaux jobs[6]. Et selon une étude de Yale, 75 % du S&P 500 sera remplacé d’ici 2027.
Le grand sujet aujourd’hui est le « scale-up », c’est-à-dire la capacité à se transformer en gazelle puis en géant mondial sur la base d’un marché continental et d’une captation d’usage permettant de déduire par la suite un business model et de constater dans le rétroviseur un business plan. Et ce qui caractérise un marché continental, c’est un espace régi par des règles, lois, normes partagées, permettant de développer une activité économique qui profite du bras de levier d’un marché de centaines de millions de consommateurs. Or, de nos jours, si la régulation le permet, les standards s’imposent de fait, attendant de moins en moins la normalisation. Nous avons donc besoin d’une régulation la plus unifiée possible entre partenaires européens.
Nous avons également besoin, en France et en Europe, de plateformes permettant d’accélérer l’open innovation entre grands groupes, start-up et gazelles, car le nouvel alphabet de l’innovation s’écrit sur la base de l’IP, l’open source, les API[7] et les standards de fait, la virtualisation des fonctions réseaux, la distribution digitale OTT, la consumérisation de l’IT et le crowdfunding.
Pour les grands groupes, c’est un travail d’adaptation et de transformation quotidien. Remarquez la valorisation de Microsoft repassée – temporairement – devant celle de Google après que son nouveau PDG Satya Nadella a appelé à une plus grande ouverture du code de Microsoft.
Un bon marqueur de cette ouverture consiste en la généralisation des API, ces connecteurs informatiques permettant aux grands groupes – comme aux start-up d’ailleurs – de s’appuyer sur la puissance d’innovation de la multitude des développeurs de la planète, et vice versa. Ceci leur permet aussi de mieux identifier les projets, proches de leur business, les plus prometteurs, et dans certains cas, d’investir en early stage ou de participer à leur développement via des accélérateurs ou incubateurs partout dans le monde.
Au-delà de la dimension d’innovation ou financière, la proximité des start-up permet d’accélérer la transformation culturelle interne et le développement des dynamiques intrapreneuriales et agiles des grands groupes. Les méthodes lean start-up permettent d’accroître les interactions avec les clients depuis le prototype jusqu’au lancement sur le marché et d’intégrer le design et le travail en petits groupes pluridisciplinaires véritablement en charge des décisions liées à leur projets. Cette dynamique favorise l’autonomie, la responsabilité et le sens donné au travail.
Car, au-delà de ces ruptures technologiques telluriques, ne sentez-vous pas comme moi que les organisations traditionnelles sont datées, à bout de souffle ? Les manifestations d’ampleur se succèdent et échappent aux syndicats traditionnels (poussins, pigeons, bonnets rouges, manif pour tous, tondus, plumés), les partis politiques sont débordés, sans parler des dirigeants politiques eux-mêmes.
Et que dire des entreprises ? Mon sentiment est que le modèle hiérarchique pyramidal classique né avec le taylorisme ne permet pas l’expression de tous les talents de l’entreprise. La disruption numérique a généralisé le lean start-up et les méthodes agiles de développement itératif avec les clients de produits minimums viables[8]. À travers ce mode, c’est bien l’appartenance pluridisciplinaire à un projet qui compte et non le rattachement hiérarchique. Parmi les premières entreprises passées au modèle de l’« holacracy[9] », certaines connaissent un bond d’efficacité et d’intérêt au travail par l’intelligence collective qui s’en dégage.
Comme l’énonce le philosophe français Bernard Stiegler : « On peut penser que, plus qu’une machine qui détruit des emplois, Internet est la circulation de la connaissance. » Il a également dit : « La circulation de la connaissance, c’est l’innovation, l’entrepreneuriat, les start-up et l’auto-entrepreneuriat ; plus qu’une destruction, Internet définit une nouvelle frontière pour le travail : réduction du salariat, remise en question des grandes structures, développement des indépendants, pollinisation du savoir. » Au-delà de la transformation du travail et de notre rapport au travail, il est prévisible que l’innovation extrême qui caractérise cette nouvelle ère soit une source abondante d’activités inédites, et pour beaucoup porteuses de sens. De même que l’agriculture, qui occupait la majeure partie des actifs en France en 1949, est désormais passée loin derrière les services, l’industrie et la construction, pour un volume d’emploi global bien supérieur, nous ne pouvons facilement imaginer aujourd’hui la vitalité et l’intérêt des nouvelles activités à venir. Prévoir des suppressions massives d’emplois dues à la robotique et à l’intelligence artificielle est aussi questionnable que l’a été la fin du travail dans la seconde moitié du XXe siècle devant la constatation de la fonte rapide des emplois agricoles.
Les qualités requises dans cette nouvelle ère sont plus que jamais celles des ingénieurs, des entrepreneurs et intrapreneurs, des designers, de ceux qui ont appris à apprendre, bien plus qu’à emmagasiner des connaissances désormais disponibles en un clic.
Soyons ambitieux ! Rachel Delacour, une des entrepreneuses françaises que je préfère, explique qu’elle a toujours codé ses logiciels de façon internationale, « mondiale dès la première ligne de code », c’est-à-dire en mode OTT – over the top –, la norme désormais dans le jeu mondialisé. De fait, la grande majorité de ses clients n’est pas française.
Cette nouvelle génération d’entrepreneurs n’attendra rien, en tout cas pas l’essentiel, de l’État, de l’organisation, mais sera exigeante avec elle-même, concentrée sur son action et la prise constante d’initiative et de risque.
Il semble que nous ne connaissions encore que la tendre enfance de cette troisième révolution industrielle, un monde rapide, complexe, plein d’opportunités, où des organisations nouvelles du pouvoir et de l’intelligence collective vont se mettre en œuvre de façon prodigieuse.
Je rêve pour ma part d’un monde plus équilibré, plus participatif, plus solidaire, ancré dans le réel et redonnant à chacun une place dans l’intelligence collective qui caractérise les organisations les plus évoluées. Je m’inquiète de certains dangers, comme ceux des dérives possibles d’un transhumanisme comme fin en soi, de l’eugénisme. Pourquoi ? Simplement parce que le marché des télécoms m’a appris que dès qu’une bêtise peut être faite, un acteur la fait. Un monde qui sera dominé, dans les 10 prochaines années, par les objets connectés, le big data, les algorithmes et la prévision, comme l’exprime ci-après Rand Hindi à travers un propos visionnaire. Cela appelle instantanément une question : un tel monde, où nos vies sont mises en données, laminera-t-il l’exaltation et la créativité qui nous poussent à marquer l’humanité ?
Dans ce nouveau paradigme de données mises à nu en temps réel, je pense que les dimensions humaines de discernement, d’expérience et d’intuition seront encore plus cruciales, encore plus différenciantes. Comme l’exprimait Kenneth Cukier[10] : « Le monde présent des big data nous paraîtra sous peu aussi dépassé que les quatre kilo-octets de mémoire vive de l’ordinateur de bord d’Apollo 11. » Je suis persuadé, pour reprendre une expression de Stéphane Richard, le PDG d’Orange, que « revendiquer son droit d’innover, c’est crucial », que l’Europe a tout pour allier réseaux, plateformes, services et marketing différenciant. Un marketing du respect du citoyen, du consommateur et de la vie privée, un marketing de la transparence, de la pédagogie et de la sincérité, pour que chacun reste maître de ses choix, de sa personnalité, et conserve son libre arbitre.
La révolution de l’intelligence#Rand Hindi
« Nous sommes en train d’invoquer le démon. » C’est avec cette phrase que le brillant entrepreneur Elon Musk décrit l’intelligence artificielle. Mais au juste, à quoi fait-il allusion ? À une espèce de robots autonomes qui cherchera à mettre un terme à la race humaine jugée trop inefficace ? Non, en réalité, l’entrepreneur fait allusion à l’intelligence artificielle (IA) en tant qu’outil permettant de multiplier les capacités de raisonnement de l’être humain par plusieurs millions. Et c’est là que réside véritablement le danger pour l’humanité : que cette technologie permette à un homme mal intentionné, augmenté d’une IA, de concevoir une arme de destruction massive.
Comment fonctionnent ces intelligences artificielles ? Brièvement, il s’agit d’identifier des motifs statistiques dans de grands volumes de données, afin d’en déduire une règle et l’appliquer à des situations inconnues. Ainsi, une IA apprend à distinguer les hommes des chats en regardant des images. Le procédé est le suivant : l’IA combine les pixels afin d’apprendre des concepts récurrents, par exemple des lignes diagonales ; puis elle combine successivement ces lignes diagonales pour former des visages d’hommes ou des têtes de chat. À aucun moment un humain n’a renseigné cette IA sur ce qu’était un chat ou un homme, elle l’a appris d’elle-même ! Ainsi, les IA peuvent dorénavant apprendre à jouer aux jeux vidéo, et battre les champions du monde en quelques heures à peine d’entraînement.
Bien qu’effrayante, l’IA est en réalité une aubaine pour notre société et le futur. La découverte de nouveaux algorithmes (deep learning), combiné avec la puissance de calcul quasi gratuite (cloud computing), et des données massives (big data) ont permis une accélération exponentielle des capacités des IA, et par conséquent, de leur impact dans tous les domaines que nous pouvons imaginer.
Prenons l’exemple des objets connectés. Nous prédisons que dans la prochaine décennie nous interagirons avec des centaines de milliards d’objets. Pourtant, nous ressentons déjà à notre époque une sensation d’oppression technologique, principalement au travers de nos smartphones qui nous envoient des notifications en permanence. Qui n’a jamais senti son téléphone vibrer dans sa poche, avant de réaliser qu’il n’y avait rien sur l’écran ? Ces vibrations fantômes affectent plus de 90 % des utilisateurs, et sont tout simplement des hallucinations dues à un conditionnement pavlovien envers la technologie. Malheureusement, cela ne va faire qu’empirer…
C’est ici qu’intervient l’IA. En permettant à ces objets d’être intelligents et d’anticiper nos intentions, elle peut les rendre autonomes, c’est-à-dire les faire disparaître en arrière-plan, pour qu’ils ne fassent surface que lorsque c’est absolument nécessaire. Dès lors, peu importe le nombre d’objets connectés, car nous n’en aurons plus conscience, tout comme nous n’avons pas conscience de l’électricité qui nous entoure. C’est ce qu’on appelle l’informatique ubiquitaire, qui est le véritable objectif de la révolution numérique !
Mais l’IA va encore plus loin, et dépasse déjà souvent l’efficacité des hommes dans de nombreux domaines : diagnostic d’imagerie médicale et radios, analyse d’images satellite, de réseaux sociaux, ou encore d’électrocardiogrammes. Les IA sont capables d’imiter des chanteurs tels que Sinatra ou des artistes comme Van Gogh. Et bientôt, cela touchera également l’interprétation du langage. Le service après-vente, l’analyse du droit, des emails, des discours… Tous les métiers, tels que nous les connaissons, vont changer, voire disparaître !
Ma proposition ? Que la France devienne la nation de l’intelligence artificielle. Celle qui mettra son excellence mathématique et informatique au profit de l’avancement de la société et de l’humanité, tout en garantissant une éthique solide et en protégeant des abus de cette technologie. Car ceux qui maîtriseront l’intelligence artificielle seront en mesure d’accélérer leur développement avec une célérité telle que le retard pris par les autres sera impossible à rattraper.
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Chapitre 1 
Développer l’écosystème du numérique
La France peut s’enorgueillir de compter quelques champions digitaux dans ses rangs, comme BlaBlaCar ou Criteo. Le potentiel d’innovation dans le pays est très fort : le succès de nos start-up aux Consumer Electric Shows de Las Vegas de ces dernières années démontre la qualité et la vigueur détonante de la disruption à la française.
L’action et la belle visibilité de la mission French Tech témoignent par ailleurs de la volonté des pouvoirs publics de faire croître ce secteur de l’économie française davantage encore. Pour Pierre Gattaz, la French Tech est un exemple sur lequel l’Europe devrait s’appuyer pour développer l’industrie du numérique au niveau continental. Selon le président du Medef : « À l’image de ce qui est fait en France avec la French Tech, [il faut] faciliter et encourager la création et la promotion de start-up technologiques européennes en créant des passerelles et des écosystèmes de financement, d’innovation, de transfert de technologies et de commercialisation. »
Alors que ces graines de champions doivent passer un cap, se renforcer et se développer, en particulier vers l’international, de nombreux freins à la croissance de ces pépites du numérique subsistent. Il apparaît primordial, par conséquent, que certaines barrières, fiscales notamment, tombent. Le maquis administratif, cette source majeure de gêne à l’innovation et à la créativité, doit être débroussaillé. En parallèle, la fuite de nos ingénieurs, dont la formation est renommée, doit être endiguée, l’afflux de talents étrangers facilité et les filières hexagonales d’ingénieurs du numérique sérieusement musclées.
Pour l’ensemble de nos contributeurs, l’objectif à atteindre est clair et ne manque pas d’ambition : construire l’un des écosystèmes du numérique les plus inventifs et parmi les plus performants du monde pour, un jour, assister à l’émergence d’un acteur français de la taille et de l’importance d’Amazon ou de Google.
Cette aspiration est partagée par Pascal Antonini (#1), qui regrette les difficultés de nos jeunes pousses innovantes à passer les caps de croissance nécessaires. La création d’un segment de l’économie dédié au numérique avec des règles administratives assouplies et plus pertinentes permettrait de générer une hausse des investissements en faveur de la croissance de l’industrie du numérique.
Pour accompagner le développement de l’écosystème des entreprises du numérique en France, tout semble avoir été tenté. Néanmoins, Francis Lorentz (#2) détaille des pistes de croissance qui demeurent à l’heure actuelle peu, voire pas explorées.
Emmanuelle Duez (#3), pour sa part, estime que l’adaptation à l’environnement global est la clé du développement de nos aspirants champions digitaux. Or, son constat est sans appel : nos start-up n’y parviennent que trop peu. Dès lors, elle propose, pour y remédier, de fonder un incubateur d’internationalisation de start-up du numérique pour leur permettre de s’implanter à l’étranger avec succès.
Ce constat est largement partagé par Nicolas d’Hueppe (#4) qui insiste sur la nécessité de rediriger un certain nombre de flux financiers vers l’investissement dans les start-up hexagonales pour les pérenniser, les faire grandir et créer de l’emploi.
De son côté, Yves Poilane (#5) déplore le manque criant d’ingénieurs dans le domaine du numérique, qui handicape lourdement les perspectives d’innovation des entreprises françaises. Il exhorte ainsi l’État, les écoles et les entreprises à mutualiser leurs efforts pour davantage investir dans cette formation typiquement d’avenir.
Parallèlement, face à l’absence d’attrait de la filière de l’ingénierie du numérique, Yves Poilane (#6), directeur d’une école d’ingénieurs, formule le vœu que les ingénieurs et entrepreneurs français du numérique qui ont eu le bonheur de rencontrer la réussite témoignent dans les médias pour développer l’image de cette formation et encourager les jeunes à suivre ce chemin.
Dans le même ordre d’idées, pour Godefroy de Colombe (#7), l’industrie française du numérique aux prises avec la compétition mondiale ne peut se renforcer sans une armée de développeurs, une denrée trop rare dans le pays. C’est la raison pour laquelle il désire favoriser l’arrivée de développeurs étrangers, qui soulageraient le marché du travail et participeraient à la formation en entreprise de futurs développeurs made in France.
Dressant un portrait similaire d’une France en manque d’ingénieurs, Arnaud de La Taille et Pierre Grateau (#8) proposent à leur tour une solution assez proche. Celle-ci consiste à favoriser l’obtention des visas pour tout ingénieur diplômé hors de l’Union européenne. Lucide quant aux fortes résistances qu’une telle idée pourrait soulever, ils misent sur la pédagogie pour rassurer l’opinion publique quant au fait que leur mesure ne concernerait qu’une infime partie des immigrés.
Cyril Roger (#9) désire quant à lui mettre en place une filière de formation bien spécifique, le management de projet numérique, pour faire de la France une championne de la création digitale. Une telle filière offrira aux entreprises françaises un avantage compétitif non négligeable, engendrera un investissement étranger conséquent et contribuera à la création de nombreux emplois.
Partisan, pour sa part, d’un entrecroisement de compétences et de savoir-faire, favorable à une entraide véritable entre grands groupes et jeunes pousses du digital, Dimitri Carbonnelle (#10) a bâti une idée qui pourrait révolutionner l’univers de l’entreprise et le fluidifier grandement en permettant à des salariés de partager leur temps de travail des deux côtés du miroir ; entre les deux mondes et au bénéfice de tous.
Dans une veine similaire, Françoise Gri (#11) ne formule qu’un souhait – ou peut-être un impératif ? – pour la réussite du monde de l’entreprise hexagonal : qu’il s’hybride ! Start-up agiles aux réflexes digitaux et entreprises institutionnalisées pourvoyeuses d’emploi ne se parlent quasiment pas. À ses yeux, une adaptation du mécénat de compétences aux start-up du digital, notamment, se révèlerait la solution la plus efficace pour exaucer son vœu.
Pierre Louette (#12) propose non seulement l’hybridation de l’entrepreneuriat français mais aussi la création de nouveaux mécanismes de financement des start-up pour éviter que celles-ci ne s’installent hors de France pour croître.
Enfin, Jean-Philippe Courtois (#13) le proclame avec force : la France est terre de créativité. Son tissu de start-up en est la démonstration éclatante. Mais une économie davantage partenariale suivie de la mise à bas d’un certain nombre de barrières, non seulement fiscales et administratives, mais aussi financières et culturelles, permettrait de mettre définitivement en valeur ce « french flair ».
#1 Favoriser l’émergence des champions de la disruption numérique Pascal Antonini
Ces derniers mois, la France fut le théâtre de grosses levées de fonds pour les graines de champions de l’économie numérique : BlaBlaCar, Sarenza, Talend, Withings, en particulier. Le boom des investissements observé par Ernst & Young dans les secteurs technologiques, de la santé et des fintech au premier semestre 2015 marque un tournant et vient confirmer les déclarations du patron de Cisco, selon lequel la France est « the next big thing ». Porté par la digitalisation des services financiers, le secteur de la fintech, qui accusait jusqu’à présent un retard dans notre pays, semble aujourd’hui en mesure de le rattraper. En effet, il se positionne à la cinquième place mondiale, avec 55,6 millions d’euros levés en 10 opérations.
Malgré leur prolifération depuis quelques années, nos start-up innovantes peinent cependant à passer les caps de croissance pourtant indispensables à leur survie si elles veulent se faire une place au soleil à l’international. Au-delà des freins qui subsistent en France, comme la fiscalité directe et indirecte, les TPE et PME sont souvent condamnées à végéter lorsqu’elles ne parviennent pas à dépasser chaque seuil fatidique qui leur impose son lot de lourdeurs réglementaires. Pour preuve, la pénurie alarmante d’entreprises de taille intermédiaire (les fameuses ETI) en France. C’est en cessant de sanctionner les caps de croissance des TPE et PME que les jeunes entreprises innovantes pourront grandir et densifier notre tissu d’ETI.
La création d’un segment dédié fournit l’une des clés pour diriger l’allocation des investissements de façon plus importante et systématique vers les secteurs d’avenir, et reconnaître ainsi le rôle vital du capital investissement dans le financement de long terme des entreprises de croissance ainsi que celui, complémentaire, de relais de la bourse dans la chaîne de financement. La création de ce segment dédié s’inscrirait dans la veine des mesures d’assouplissement des règles de cotation et d’instauration de critères plus pertinents, qui permettent d’attirer les biotechs, medtechs et fintechs, et de l’annonce récente de dédier un segment (Tech 40) aux entreprises innovantes de la French Tech, avec le soutien de la puissance publique et de la BPI. L’indice Tech 40, actuellement dédié au secteur des sciences de la vie et des éco-industries pourrait être élargi aux nouveaux secteurs dynamiques, comme celui de la FinTech. Le bénéfice qui en serait retiré pour les jeunes pousses est clair : il offrira une visibilité aux champions du numérique en Europe et à l’international et leur permettra de financer leur « crise de croissance ».

#2  Accompagner le développement des entreprises numériques Francis Lorentz
Tout ou à peu près a déjà été essayé pour favoriser les jeunes pousses : CIR, JEI, fiscalité des investissements, financements publics, etc. La France dispose aujourd’hui d’un environnement règlementaire et financier du développement des start-up devenu peut-être le plus favorable d’Europe.
Il n’en demeure pas moins que la transition vers des entreprises de taille suffisante pour survivre durablement dans la compétition mondiale s’opère difficilement. La cession des jeunes pousses qui ont su prouver la valeur de leurs innovations profite de plus en plus fréquemment aux acteurs étrangers qui, eux, sont prêts à payer une prime « stratégique » en vue d’acquérir des éléments de différenciation dont le développement a paradoxalement bénéficié largement du soutien du contribuable français.
Aucune réponse simple ne peut être apportée à ce problème, aggravé de surcroît par la difficulté que rencontrent les jeunes entrepreneurs à passer d’un statut relativement privilégié à celui du droit commun en matière fiscale, de droit du travail et de charges sociales. Quelques pistes restent néanmoins à explorer.
Tout d’abord, l’accès des jeunes pousses aux marchés des grandes entreprises publiques et privées doit être fortement facilité. Les mesures prises en ce sens semblent aujourd’hui encore quelque peu boiteuses. Cette insuffisance constatée relève autant de la responsabilité des grandes entreprises que de celle des pouvoirs publics.
À un autre niveau, l’organisation d’une « place de marché » européenne dédiée au financement des entreprises numériques apparaît comme une nécessité : des annonces récentes à l’échelon franco-allemand semblent d’ailleurs poursuivre cet objectif essentiel à l’heure déjà bien sonnée de la mondialisation. Enfin, le développement de fonds d’investissement « corporate » ou « multi-corporate » semble digne d’intérêt. Des mesures ont été prises dans cette perspective mais le bilan reste à établir. En effet, de telles sources de financement permettront de nouer fermement des liens privilégiés entre grandes entreprises et jeunes pousses.

#3  Glob’Up Emmanuelle Duez
Aujourd’hui, si ce n’est quelques exceptions médiatiques comme Criteo, les start-up françaises les plus innovantes s’internationalisent mal. Pourtant, l’impact positif du digital comme relais de croissance n’est plus à démontrer. Or, de nombreux freins empêchent ces jeunes « pépites » du numérique de dépasser le cadre de l’Hexagone.
Les start-up qui souhaitent atteindre un niveau « scale-up » n’ont, dans un premier temps, pas besoin de partenariats ni d’optimisation fiscale – en tout cas, pas immédiatement. En réalité, il leur manque cruellement deux choses primordiales : du réseau et du temps. Elles doivent, en effet, pouvoir se mettre en relation avec d’autres marchés, qui leur permettront de s’ouvrir, de diversifier leur financement et d’accroître le nombre d’investisseurs. En outre, les dirigeants de ces jeunes pépites du numérique ne disposent que de peu de temps pour lutter contre la pesanteur administrative qui en décourage plus d’un. Par conséquent, il est l’heure de trouver enfin une solution qui puisse donner les moyens, du temps et des réseaux à nos start-up afin qu’elles dépassent plus facilement et rapidement les frontières.
S’inscrivant dans cette démarche, la création d’un incubateur très rapide (trois à six mois) d’internationalisation de start-up du numérique s’impose comme une piste à suivre. Business France accompagne déjà les PME dans cette voie ; dans la même veine, il est nécessaire de le faire pour les start-up du numérique, en version accélérée. Après sélection par un jury composé d’industriels et d’institutionnels, cinq à dix start-up françaises seraient guidées chaque année dans leur développement international. La sélection ouverte à toute jeune pousse du numérique s’effectuerait sur la base de l’impact potentiel à l’international des start-up, de leur capacité d’innovation et de leur ancienneté (moins de cinq ans).
Dans un premier temps, le programme proposé aux participants comprendra de la prospection, de l’analyse des marchés cibles, un accompagnement juridique. Puis, il s’agira de faire profiter les start-up sélectionnées de la mise en place de relais de communication à l’étranger, d’une formation aux spécificités culturelles du pays ciblé ainsi que d’un soutien à la traduction. Enfin, une fois que la start-up sera implantée, le programme accompagnera les start-up dans leur recherche de partenariats.
Le programme Glob’Up pourrait se décliner en deux versions. Outre une version « légère » concernant les start-up tech dans leur ensemble, une déclinaison plus « lourde » se concentrerait sur toute start-up d’e-commerce. Les barrières à l’entrée étant bien plus importantes pour ces dernières, le processus d’internationalisation demandera nécessairement davantage d’investissement, c’est-à-dire une optimisation du budget marketing, une connaissance du client plus fine, une étude de marché approfondie.
Pour gagner facilement en visibilité, dans un premier temps, il est possible d’envisager d’associer ce programme avec ceux qui existent déjà – KPMG, Export-In, Bpifrance, Business France, etc. Par la suite, l’objectif étant de pérenniser le projet, la recherche de soutiens institutionnels s’avèrera primordiale : ministère de l’Économie (Axelle Lemaire), chambres de commerce et d’industrie (CCI), CRI (Crédit d’impôt recherche), conseils régionaux (FRAC, Dinamic, objectif Performance…), fonds européens (FEDER, FSE, etc.) devront être sollicités pour que l’idée à la base de Glob’Up puisse être adoptée. Enfin, des soutiens davantage corporate pourraient également venir abonder le financement du projet. Criteo, Free, Google, Amazon, IBM ou encore HP constitueraient de formidables sources d’investissement et composeraient d’excellents ambassadeurs du programme.
De manière générale, celui-ci fournira les armes aux start-up numériques pour s’implanter avec succès à l’étranger, ouvrir la voie à d’autres start-up, et générer un gain de temps considérable à disposition des entrepreneurs, qui bénéficieront de l’opportunité de déléguer dès leur processus d’internationalisation.
Un tel programme demeure certes imparfait. Il engendrera des coûts (salaires des jurys, des formateurs, des traducteurs, des partenaires) et sera potentiellement à l’origine de discriminations car les entreprises qui réussissent déjà sur le territoire français en profiteront davantage. Pour parer les effets négatifs occasionnés par ces inégalités, un certain nombre de mesures compensatoires pourraient être imaginées.
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